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PREFACE

Ce rapport s'attache plus à mettre en relief les origines
des causes du conflit ethnique au sénégal et en Mauritanie
concernant la possession des terres pendant la période allant
de 1983 à 1985. Ceci comprend entre autre la période des
événements dans la zone riveraine de Mauritanie lors de la
participation du LTC pendant ces mêmes années de conflit. Une
«réforme» relative au drôit de jouissance sur ces parcelles a
été adoptée par le gouvernement. L'islamisation et l'indivi­
dualisme étant aussi à l'origine de l'accaparement par-les
hommes d'affaire et les élites gouvernementales Maures de ces
parcelles des populations noires riveraines qui étaient
étroitement liées au Sénégal. Le désir des Maures d'accroître
leur possession le long du fleuve est du, à la sécheresse dans
le nord de la Mauritanie et aux espoirs excessifs relatives au
développement du fleuve Sénégal qui créés par les fausses
estimations données par l'Organisation pour la mise en valeur
du fleuve du Sénégal (OMVS).

Il Y a des leçons à tirer de cette expérience, et ces
leçons peuvent s'appliquer aux autres pays africains.

Premièrement, les conditions d'accés aux parcelles ne se
limitent pas au seul paramètre technique car il fait partie de
tant d'autres paramètres qui ont besoin d'être ajustés afin
d'atteindre les objectifs étroits de développement. L'appli­
cation de modèles préexistants de législation foncière
risquerait d'être â l'origine de compromis complexes au sein
des différentes classes et parmis les différents groupes
ethniques. L'introduction des réformes peut créer un
mécontentement qui pourrait aboutir sur un conflit ouvert.

Deuxièmement, la raison pour une réforme peut être
exprimée en termes technocratiques et/ou en termes théoriques,
mais l'ordre du jour fondamental peut être aussi simple que
l'accaparement de terre appartenant à un groupe par un autre.
Les motivations qui se cachent derrière «la rhétorique de
développement» a besoin d'être examiné de très prêt et avec une
approche critique.

Troisièmement, quand il existe au sein du pouvoir
politique des différences légales, les lois qui assurent la
protection aux utilisateurs déjà en place peuvent être et sont
généralement violées.

John w. Bruce
Directeur du Land Tenure Center
Février 1991
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SOMMAIRB BXBCUTIF

1. Au printemps 1989, des confrontations successives
entre les fermiers et les troupes Mauritaniennnes ont éclatés
sur les deux cOtés du Fleuve du Sénégal. Ces confrontations se
sont aggravées jusqu'a se transformer en une grave crise
diplomatique entre les gouvernements de la Mauritanie et' du
Sénégal. En conséquence des milliers d'individus ont perdu
leur vie et leur propriété. Aussi le gouvernement Mauritanien
n'a même pas informé les autorités gouvernementales Sénégalaises
sur les actions illégales de ses militaires ce qui les a
persuadées que la violence a été initialement permise par les
aut~rités supérieures du gouvernement Mauritanien à Nouakchott.
Ce rapport soutient que ces événements n'impliquent rien de
plus qu'une crise comprise dans des proportions nationales
définissant l'Etat Mauritanien. Bien que la crise est produite
par une 'série de confrontations spécifiques, elle est princi­
palement due aux problèmes de la politique interne concernant
la langue, la culture et l'économie de l'Etat Mauritanien. Par
contre ces problèmes ne peuvent être approchés que si on les
considère dans leur contexte historique.

2. Les divisions ethniques et des castes ont existé depuis
longtemps dans la vallée du Fleuve Sénégal, et continuent â
donner naissance à plusieurs intéractions entre ces groupes
jusqu'A aujourd'hui. Pendant que les Halpulaar-en continuent
de cultiver 'lamajoritê des terres irriguées sur les deux cOtés
au mi1ieu'du Fleuve. Sénégal, d'autres terres du cOté est, et
situées au niveau de la fin de la moitié de la vallée sont
exploitées par la tribu des soninké. Les derniers siècles il y
a eu des changements politiques, y compris la création des
émirates, des jihads, et l'application obligatoire de la
législation coloniale, qui ont donné naissance â un système
économique et social complexe, permettant â des groupes (tel
est le cas des halpula~r-en) de revendiquer des droits sur les
terres conquises et à· d~autres groupes (y compris le groupe des
haratines, anciens esclaves) de baser leur revendications sur
des principes islamiques de l'indirass, qui reconnaissent les
droits de s'établir après le défrichement des terres.

3. L'administration coloniale Française, qui a permis
l'accroissement des intérêts au sein des élites dans cette
partie, n'ont fait que compliquer les requêtes sur la propriété
foncière et les relations entre les groupes. En fait l'admi­
nistration a peu fait pour améliorer le statut des groupes des
anciens esclaves. Le contr6le des terres en récession ont été
pendant lonqtemps une source de compétition et de tension entre
les communautés et les groupes ethniques le long de la vallée
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du Fleuve Sénéqal. Les terres pluv~ales sont d'un apport
réqulier, bien que l'alimentation en eau soit assez irréqu­
1ière. Ainsi chaque groupe social dominant dans la réqion a
voulu les contrOler, et exercer une autorité qui implique le
contrôle des populations de la région.

, 4. La loi foncière pendant la période coloniale recon-
/naissait les droits traditionnels sur les terres qui n'ont pas
été touchées par le processus d'immatriculation. En même temps
les droits aux terres qui n'étaient pas réqulièrement cultivées
(y compris les terres qui n'étaient .cultivées que pendant les
bonnes années) étaient systématiquement soumises aux principes
islamiques de l'indirass. Ceci permettait de justifier le
contrOle sur les terres laissées en repos pendant une période
dépassant les dix années. A cause de la législation coloniale
attribuée aux terres vacantes, ces terres devenaient de facto
propriété du domaine national.

5. Depuis l'indépendance, le gouvernement Mauritanien a
promulqué un nombre important de lois relatives à la propriété
foncière. Les plus récentes, celles de 1983 ont permis
l'abolition du système traditionnel du droit de jouissance sur
la terre, déclarant· que le propriétaire est la seule norme,
tout en déclarant légalement irrecevable toute action en
justice concernant les propriétés collectives. Comme la
léqislation antérieure, la loi de 1983 soutient le principe
suivant lequel toute «terre morte» est la propriété de l'Etat,
et c'est de cette manière l'Etat a eu facilement accés aux
terres qui pouvaient être utilisées dans le cadre du plan de
développement national. Ceci fut un apport très siqnificant
dans la mesure od une partie importante de la terre dans la
vallée n'a pas été cultivée pendant les récentes années en
raison de la sécheresse. Dans le cadre des plans de déve­
loppement, des directives ministérielles subséquentes ont
facilité les concessions de terres de l'Etat à des personnes
privées.

6. Dans la vallée du fleuve 5énéqal, la plupart des
développements agricoles ont été financés par la classe
supérieure, et les ~ntrepreneurs Bidan, mais les plans étaient
fondés sur les Baratines ou la main-d'oeuvre esclave. De plus,
une partie importante des terres allouées par l'Etat aux Bidans
sont revendiquées par les Balpulaar-en, qui insistent que leurs
droits de jouissances persistent malqrés leur incapacité de
cultiver la terre en raison de la sécheresse. La sécheresse a
rendu les plans de développement attrayants aux Bidans dans la
mesure od elle les a privés de leurs sources traditionnelles de
revenus provenant des activités pastorales. Plus récemment,
les déficits des commerçants. Bidans au Séneqal (et leur
expulsion de ce pays) ont rendu les plans de développement plus
at~rayants et comme des objectifs primordiales d'investissement.
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L'insistance des bailleurs de fonds sur la privatisation des
plans et sur la jouissance individuelle ont facilité la
domination des Bidans et l'utilisation de la main-d'oeuvre.

7. Les problèmes diplomatiques et ethniques qui ont
émerqé en 1989 ne représentent qu'une partie de la crise. Il y
a aussi des problèmes économiques et d'environnement. Le
mouvement écologique dans la vallée du fleuve Sénégal exige que
les solutions proposées doivent aller au-delà des considérations
nationales. De plus, des réformes tant dans la politique de
développement que dans la législation concernant la propriété
foncière sont nécessaires à la rectification de quelques
inégalités et de remédier aux injustices des dernières années.

xi
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LES CONFLITS FONCIERS ET LA CRISE DU NATIONALISME EN MAURITANIE
par

Thomas K. Park, Mamadou Baro et Tidiane Ngaido

La crise actuelle

Le 9 avril 1989, deux-agriculteurs sénégalais (soninké) furent
tués par l'armée mauritanienne durant le contrecoup d'une
confrontation entre des bergers peuls mauritaniens et des
cultivateurs soninké sénégalais. Les Soninké chassaient le cheptel
des bergers de leurs champs, qui étaient presque prêts à être
récoltés. Des soldats mauritaniens s'aventurèrent dans le
territoire sénégalais près de la ville de Diawara, sous prétexte
d'apporter du soutien aux bergers; ils tuèrent deux Sénégalais et
prirent treize autres comme otages; ceux-ci furent emprisonnés,
maltraités et relâchés seulement - après des protestations
diplomatiques de la part du gouvernement du Sénégal. La
confrontation initiale entre les bergers et les cultivateurs
n'était sans doute pas dissemblable à d'autres qui se sont
produites plusieurs fois entre divers groupes le long du fleuve.

Ce n'est pas la nature de l'incident en soi qui l'a distingué'
des autres, mais plutôt son contrecoup, qui semblait" avoir porté à
leur point culminant les attitudes hostiles du gouvernement de la
Mauritanie envers les Sénégalais qui cultivent des terres en
Mauritanie, et indirectement, envers les Halpulaar-en mauritaniens.
Le gouvernement de la Mauritanie n'a pas même "renseigné le
gouvernement du Sénégal au début des actions illégales de son
armée, et ceci a convaincu beaucoup de monde que cette violence
avait été agrée par les plus hauts niveaux du gouvernement.
L'incident s'accorde avec d'autres incidents moins tragiques mais
resultant dans l'emprisonnement et le mauvais traitement de
Sénégalais qui cultivent en Mauritanie, dans des villes telles que
Diaw, Diatar, Loboudou, Walalde, Nawel et Dara-Halaybé (Sy et Tall
1989: 5-8) • Depuis le temps de l'indépendance, les traités
internationaux avaient spécifié que la frontière internationale ne
donne à aucun des pays le droit de contrecarrer les systèmes
indigènes de propriété et de cultivation dans "la vallée (voir la
discussion de l'arrêté du 10 janvier 1905 et la législation de 1960
et 1983-84 ci-dessous). Les habitants de la vallée considéraient
donc depuis quelques temps que les autorités mauritaniennes avaient
délibérément violé la loi internationale afin de déposséder les
habitants des terres en faveur _des plans de développement des
Beydanes.

Le 19 avril, l'incident de Diawara se répéta près du village
de Sadel, près de Matam, au Sénégal (Sy et Taii 1989: 7). Deux
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cultivateurs sénégalais furent attaqués au Sénégal par des troupes
mauritaniennes qui les prirent comme otages et les emprisonnèrent
près de Kaédi , Mauritanie • Quand les autorités sénégalaises
locales ont protesté contre ces événements, le gouvernement de la
Mauritanie leur a prêté peu d'attention et le gouvernement du
Sénégal n'a pas accompli grand chose au termes de la résolution de
ces problèmes--étant peut-être trop préoccupé de garder la paix.
Des jeunes Sénégalais ont donc organisé une manifestation à Dakar
durant laquelle un jeune Bidan a tué un Sénégalais noir d'un coup
de fusil.

Cet événement déclencha plusieurs émeutes initiales pendant
lesquelles le gouvernement du Sénégal a fait des efforts sérieux
pour défendre les Maures contre les émeutiers. Peu après, le 24 et
25 avril, des massacres de Sénégalais noirs aux mains d'une cohue
dirigée apparemment par le gouvernement eurent lieu à Nouakchott.
Au moins 40 personnes furent massacrés et des estimations annoncées
par la RFI, la BBC et la VOA suggèrent que le taux serait aussi
élevé que 200 morts et 700 blessés; d'autres estimations disent
qu'il y a eu 400 morts (Sy and Tail 1989: 8). Le gouvernement de
la Mauritanie a refusé de permettre à aucun fonctionnaire
international ou sénégalais de compter les morts, et plusieurs
furent enterrés dans des fosses communes. L'énormité des
événements de la fin d'avril à Nouakchott a vite atteint le Sénégal
et a mené à des énormes émeutes contre les habitants beydanes du
Sénégal, particulièrement la nuit du 28 avril, durant laquelle au
moins 35 personnes .furent tuées ( les estimations suggèrent que
jusqu'à 100 Beydanes ont peut-être été tués) et environ 40 •000
magasins beydanes furent pillés. Ces incidents ont multiplié
depuis lors, puisque les Beydanes en Mauritanie ont tendance à
expliquer les -événements au Sénégal comme l'évidence d'une
politique raciste systématique (par exemple: El Hassan 1989, Soudan
1990a) •

Les événements d'àvril 1989 ont précipité des énormes ponts
aériens entre les deux pays. De nombreux Beydanes ont aussi fui le
Sénégal à pied, tandis que des Mauritanien~ noirs ont été expulsés
par divers circuits.· En tout, plusieurs centaines de milliers
d'individus furent resitués en 1989. Plusieurs furent arrêtés en
avril parce qu'ils avaient protesté -contre la complicité
gouvernementale dans ces événements, mais apparemment ces premiers
prisonniers ont été relâchés depuis lors. Des dixaines de milliers
de Noirs ont été expulsés de la Mauritanie depuis les déplacements
d'avril 1989. Le nombre total n'est pas clair, mais dans certaines
régions (par exemple, à l'ouest de Lexeiba/Podor) des rapports
suggèrent que 50 pour-cent des Halpulaar-en avaient déjà été
expulsés dès le milieu de 1989 (Soulier 1989). L'Amnesty
International rapporte que le gouvernement de la Mauritanie (ou ses
fonctionnaires) a entrepris de la torture et des exécutions
extrajudiciaires à grande échelle depuis cette période (1989a-d,
1990). D'autres rapports suggèrent qu'il Y a eu de nombreux cas de
criminalité par l'Etat et affirment que plus de 140 villages
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entiers ont été expulsés (Voir Annexe 1).

Les Beydanes expulsés du Sénégal et la grande majorité des
Africains noirs expulsés de la Mauritanie ont été privés de leurs
possessions. Au Sénégal, cela s'est souvent produit à cause du
pillage des magasins par les cohues, mais l'Etat a aussi saisi les
biens de beaucoup de Beydanes. En Mauritanie, c'est l'Etat qui. a
été principalement responsable des pertes matérielles: la police,
les douanes, et pratiquement tous les fonctionnaires engagés dans
les expulsions ont tout confisqué publiquement, des terres aux
boucles d'oreille. Les fonctionnaires justi~ient sans doute les
confiscations comme un moyen de récupérer les pertes souffertes par
les Beydanes aux mains des cohues sénégalaises, mais la politique
de vol officielle est aussi illégale, des perspectives de la
chari' a et de l'ONU, que la politique de torture et
d'emprisonnement arbitraire pour des crimes "politiques" prétendus.

Peut-être l'évaluation clef des événements est celle d'Amnesty
International, qui a noté (1989d: 11) qu'une des différences les
plus apparentes entre la réaction du"gouvernement de la Mauritanie
aux événements d'avril -1989 et de celle du gouvern~ment du Sénégal
était le degré auquel .le gouvernement de la Mauritanie semblait
être plus activement complice des pires atrocités. Des nombreux
rapports racontent qu'on avait amené des Baratines en camions à
Nouakchott pour piller, et de nombreux témoins ont rapporté que la
police en uniforme et en civil avec des talkie-walkies a observé et
même dirigé des atrocités. Il n'est pas hors de propos de noter
que la. fréquence de la torture en Mauritanie , qu~ a beaucoup
augmenté sous la direction d' Ould Taya Maaouiya" depuis 1986 ,
contraste avec sa rareté apparente au Sénégal. En pref, malgré une
complicité dans les atrocités des deux côtés, selon les rapports
disponibles, le gouvernement de la Mauritanie semble être bien plus
impliqué que le gouvernement du Sénégal.

La brutalité fréquente de la réponse mauritanienne, et la
gravité évidente du problème de la perspective de la plupart des
Mauritaniens noirs, particulièrement des Halpulaar-en, ne peut être
comprise que comme une crise de dimension nationale impliquant au
minimum la définition de l'Etat mauritanien. Quand on l'analyse de
plus près, on peut considérer cette crise-comme ayant peu à faire
avec les événements spécifiques de Diawara et beaucoup à faire avec
les politiques internes linguistiques, culturelles et économiques
de l'Etat mauritanien. Celles-ci, à leur· tour, peuvent seulement
être saisies par une compréhension de leur contexte historique.

La section à venir examine les politiques linguistiques,
ethniques et culturelles. Les deux sections suivantes examinent la
politique foncière, un facteur important dans cette crise parce que
la sécheresse sahélienne (1968-1985) qui a sévèrement réduit la
capacité productive du reste du pays, aussi bien que les baisses de'
revenu du secteur d'exploitation minière, ont radicalement diminué
les recettes d'exportation de la Mauritanie et augmenté ses besoins
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d'importation. Ceci a concentré la politique gouvernementale
mauritanienne sur les terres potentiellement arables qui restent:
la vallée du fleuve Sénégal, dont les terres ont été entièrement
revendiquées depuis longtemps, ce qui est inopportun de certaines
perspectives. La section pénultième de cet article réexamine la
crise actuelle à la lumière du matériel presenté. La section
finale a l'intention de contribuer à la résolution de cette crise
en exprimant des recommandations aux agences donatrices.

Groupes ethniques, l'esclavage et l;Etat mauritanien

Les groupes ethniques de la vallée du fleuve Sénégal ( les
Wolofs, Halpulaar-en, Soninkés, Haratines et Beydanes) ont eu des
rapports réciproques depuis longtemps et se marient même entre eux.
Ils sont tous noirs sauf les derniers, les Beydanes, mais les
Baratines partagent un langage commun, l'arabe, avec les Beydanes,
tandis que les autres parlent leurs propres langages: le wolof, le
pulaar et le soninké respectivement. Les Wolofs, qui habitent du
côté du delta du bassin fluvial, sont un des groupes ethniques
dominants du Sénégal, mais ils n'ont pas de présence agricole
importante en Mauritanie. Les Halpulaar-en cultivent la grande
majorité des terres de décrue des deux côtés de la moyenne vallée
du fleuve Sénégal. Leur position dominante aux termes de la
propriété foncière les met~ dans la situation d'être des obstacles
évidents à l'expansion des plans de développement dans la moyenne
vallée. Les Soninkés cultivent les terres des deux côtés du bout
oriental de la moyenne vallée, à Guidimakha et Bakel. Chaque
groupe peut revendiquer des droits historiques légitimes aux terres
de décrue dans la vallée. Ces revendications ont été faites très
récemment dans le contexte de "la question national~."

De 1512 à 1776, les Peuls Deeniyankobe avaient unifié la
moyenne vallée pour créer l'Etat Deeniyankobe de Fuuta Tooro. Cet
Etat se basait sur l'exploitation des esclaves, mais une réaction
au commerce des esclaves atlantique s'est développé en un mouvement
contre l'esclavage (appelé Shuur Bubbe) de 1644 à 1774 (B. Ba
1986). Une révolution inspirée par l'islam et dirigée par Sulayman
BalI établit le nouvel Etat des Almameebè Toorobe dans le Fuuta
Tooro en 1776. Abdul Quaadiri Kan, le premier chef d'Etat,
inaugura son nouveau régime avec une énorme redistribution de
terres (appelée Feccere Fuuta Tooro ou Feccere Almaami Abdul), un
acte à partir duquel la plupart des Halpulaar-en actuels dérivent
leurs droits à la terre. Les chefs d'Etat ultérieurs (tels que
Yuusuf Siree Lih de Jaaba et Mammadu Biraan Wan de Mbumba)
instituèrent aussi des programmes de redistribution de terres, mais
dans une moindre mesure qu'Abdul Quaadiri Kan. La révolution de
1776 peut donc être décrite comme une révolution agraire et
anti-esclavaqe, dont un des principes de base (l'Alkati Mboolo)
était qu'aucun Fuutanke ne pourrait être enchaîné et commercé comme
esclave. C'est de cette période que date généralement le régime
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foncier actuel de la moyenne vallée du Sénégal.

Au début du dix-neuvième siècle, les émirats du Trarza et de
Brakna établirent leur domination sur la rive droite
(septentrionale) du fleuve Sénégal (Minvie.lle 1977; B. Ba 1983).
Leur revendication se basait sur la conquête, un principe islamique
accepté pour l'établissement des droits fonciers. Au début, la
plupart des Halpulaar-en s'enfuirent à la rive gauche (méridionale)
du fleuve, mais plus tard au cours du siècle, 'plusieurs
s'arrangèrent avec les émirats de Brakna et du Trarza pQUr
retourner et cultiver des terres sur la rive droite
(septentrionale) du fleuve. certains de ces arrangements se
basaient sur le paiement des dîmes aux émirs, d'autres sur des
liens de mariage. Un certain nombre de terres sur la rive droite.
(septentrionale) furent mises en cultivation par des Haratines sous
le contrôle des émirats.

En 1858, Shaykh Umar Taal, en réaction partielle à l'influence
française dans la vallée, mena .jusqu'à 25 pour-cent des
Halpulaar-en hors de la, vallée en un jihad vers l'est pour étendre
la fraternité Tijaniya dans la vallée du Niger. En 1891, les
français conquirent finalement toute la vallée, et dès 1900 ils
avaient commencé à encourager les Halpulaar-en à rétablir la
cultivation sur la rive droite (septentrionale) dans les zones
qu'ils ne cultivaient pas encore. Dans beaucoup de cas, les
français avaient exhorté les Halpulaar-en à cultiver des terres
déjà utilisées par les Haratines, selon le raisonnement explicite
que l'autorité indirecte serait mieux exercée par-une élite que par
un groupe dénigré tel que les Baratines. Ceci n'a p~s anéanti les
rev~ndications de certains groupes d'Haratines, qui" ont défriché,
afin de les cultiver, des terres abandonnées depuis longtemps et'
qui, donc, avaient établi des droits fonciers basés sur le principe
islamique d'indirass. Ils affirment actuellement que leur
expulsion ultérieure de telles terres pa:r;des Halpulaar-en avec
l'appui des français était tout à fait illégitime.

Pendant la période coloniale française, l'esclavage fut
interdit officiellement. Le circulaire Ponty du 1 février 1901
abolit le droit d'un maître de poursuivre et de récupérer un
esclave, tandis que le décret ·du 12 décembre 1905 établit des
amendes pour tous les accords équivalant à l'asservicement d'un
individu. Cependant, ces mesures n'ont pas eu d'impact décisif, et
la question n' a pas été clarifiée depuis l'indépendance. L'article
1 de la Constitution de la Mauritanie du 20 mai 1961 assure
l'égalité devant la loi à tous ses citoyens sans distinction de
race, de religion ou de condition sociale. On a souvent interprété
ceci comme une abolition indirecte de l'esclavage. Néanmoins, la
pratique d'esclavage a continué, et le gouvernement admet ce fait
(une entrevue du lieutenant-colonel Mohamed Khouna ou1d Baidal1a
par M. Hervé Bourges, directeur de la Radio-France Internationale,
qui a paru dans Chaab, le 28 juillet 1983; la p.3 cite Haidalla
admettant que "certains de nos citoyens, se basant sur la religion,
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continuaient à pratiquer l'esclavage"). Ce fut finalement le 5
juillet 1980 que le gouvernement déclara que l'esclavage était
aboli, suivi d'une ordonnance du 9 novembre 1981 abolissant
officiellement l'esclavage:

Ordonnance No.Bl-234 du 9 novembre 1981 portant abolition de
l'esclavage.

Le Comité militaire de salut national a délibéré et adopté;

Le Président du Comité militaire de salut national, chef de
l'Etat, promulgue l'ordonnance dont la teneur suit:

ARTICLE PREMIER. L'esclavage sous toutes ses formes est aboli
définitivement sur toute l'étendue du territoire de la
République Islamique de Mauritanie.

ART.2. Conformément à la charia , cette abolitian donnera lieu
à une compensation au profit des ayants droit.

ART.3 • Une commission nationale, composée d'oulémas,
économistes et d'administrateurs, sera instituée par décret
pour étudier les moda~ités pratiques de cette compensation.
Ces modalités seront fixées par décret une :tois l'étude
achevée.

ART.4. La présente ordonnance sera publiée suivant la
procédure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait- à Nouakchott, le 9 novembre 1981
Pour le-Comité militaire de salut national,
Le Président: Lieutenant-Colonel Hohamed Khouna OUld Haidalla.

Ce qui semble avoir échappé aux agences de financement
extérieures, c'est que la c~mpensationprescrite par la chari'a est
un paiement de l'esclave au maître, et non pas l'inverse comme on
aurait pu le supposer. Bien entendu, ceci est plutôt difficile à
arranger puisque les esclaves ne possèdent presque pas de biens, si
du tout (Ficatier 1987bi Hadj 1988). Le livre (chapitre) 39
d'Al-Muwatta d'Imam Malik ibn Anas, le texte manifestement le plus
pertinent, traite longuement de cette question, et bien qu'on ne
puisse facilement calculer aucun chiffre simple à partir des
.exemples cités, il est clair que la compensation due au maîtrè doit
être très substantielle (Malik ibn Anas 1989). C'est pour cela que
l'abolition répétée de l'esclavage en Mauritanie n'a pas eu
d'importance réelle. La question d'esclavage est pertinente non
seulement aux termes du mouvement politique El-Hor (la liberté),
mais aussi à l'emploi des Baratines/esclaves par les Beydanes pour
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la cultivation, et aux excès de certains "Haratines" pendant les
événements d'avril 1989. Bien que les Haratines et les esclaves
soient d'habitude des groupes distincts légalement et socialement,
les esclaves sont régulièrement groupés avec les Haratines à cause
de la sensibilité de la question d'esclavage, l'ignorance de
beaucoup d'observateurs, et la situation dépendante de beaucoup de
Haratines.

Bien que les violations récentes des droits de l'homme aient
un lien direct avec le régime foncier, les incidents préalables
tournaient autour d'autres composantes de la question nationale,
telle que la question·très importante de la constitution de la
société mauritanienne. Le 4 janvier 1966, des étudiants noirs au
lycées de Nouakchott manifestèrent avec une grève contre
l'imposition de la langue arabe obligatoire dans les écoles
secondaires, soutenant-que cette imposition établissait injustement
une discrimination contre les Mauritaniens qui avaient d'autres
langues natales et les mettaient à un désavantage aux termes de
l'accès à l'éducation. Les manifestations attirèrent l'attention
des intellectuels locaux, qui publièrent le Manifeste des 19
(signataires) en février. Les questions soulevées dans le
manifeste étaient identiques à celles qui avaient été soulevées par
l'UOMS (Union des originaires de la Mauritanie du Sud) en 1957.
L'UOMS avait protesté contre la collusion française-maure dans la
négociation, pour l'Etat qui serait bientôt indépendant, de ce
qu'on considère comme la citoyenneté de seconde classe pour les
Noirs mauritaniens pour des raisons manifestement racistes. Il y
eut des nouvelles grèves en 1979 quand le nombre de cours
obligatoires d'arabe fut augmentée, et deux personnes furent tués.
En octobre 1980, le gouvernement reconnut officiellement les
langues parlées par les mauritaniens noirs et établit un Institut
des Lanques Nationales pour se préparer pour l'introduction de ces
langues dans le système scolaire.

Après avoir assumé le pouvoir dans un coup pacifique le 12
décembre 1984 , -le Colonel Maaouya Ould sid ' Ahmed Taya mit en
liberté la plupart des prisonniers politiques, abolit un certain
nombre des punitions islamiques traditionnelles maintenant
considérées inhumaines, et établit une Li~e des Droits de l'Homme
en Mauritanie (Amnesty International 1989d). Mais ceci n'a pas
arrêté les protestations, car en avril 1986 un groupe
d'intellectuels noirs publia un nouveau manifeste éloquent et fondé
sur des recherches extensives: le Manifeste du Négro-Mauritanien
opprimé. Ce manifeste documentait en détail la discrimination
contre les Mauritaniens noirs dans les nominations gouvernementales
et l'accès à l'éducation, et déclarait que la situation était
complètement inacceptable. Il demandait une réforme complète de
l'Etat pour éliminer le chauvinisme culturel. Les auteurs du
manifeste comptaient quelques-uns des meilleurs et plus brillants
intellectuels mauritaniens noirs. En' réponse, plus de 100
individus furent arrêtés et 21 furent torturés, jugés (dans un
procès grotesque où les avocats à décharge ont quitté la salle

7



parce qu'on ne leur a pas permis de fournir de défense) et
condamnés à des pénalités sévères pour avoir écrit le- document.
Tous les auteurs sauf deux sont toujours en prison; les deux qui ne
sont plus sujets au chauvinisme de l'Etat sont morts en raison de
leur torture et de leur mauvais traitement. En septembre et
octobre 1986, quand les condamnations furent annoncées, des
manifestations éclatèrent, menant à encore plus d'arrestations.
Vingt-deux des individus arrêtés furent déclarés coupables et
condamnés en mars et avril 1987.

L'organisme derrière le Manifeste du Négra-Mauritanien opprimé
était les FLAN (Forces. ·de libération africaine de Mauritanie), qui
publient périodiquement des rapports provenant de leur succursale
européenne. Les FLAN comprennent plusieurs mouvements: le MPAM
(Mouvement . populaire africain de Mauritanie), l'OOlMAM
(Organisation pour la défense des intérêts des Négro-Africains de
Mauritanie), l'UDM (Union pour la démocratie en Mauritanie), et le
MEEN (Mouvement des élèves et étudiants noirs). En octobre 1989,
les FLAN publièrent leur Livre blanc sur la situation des Noirs en
Mauritanie, un compendium de leurs déclarations, d'informations et
de nouvelles, de rapports de l'Amnesty International et d'autre
évidence documentaire de la discrimination, de la torture et du
mauvais traitement des Africains noirs en Mauritanie. La position
des FLAN a été assez radicale, mais on ne peut pas les accuser de
recommander uniquement la violence. Le manifeste, par exemple,
demandait des solutions négociées, et c'est ce que les FLAN
semblent favoriser.

Les FLAN prennent 'la position que l'Etat mauritanien est
engagé dans une forme d'apartheid, et c'est une vue que d'autres
pourraient considérer un peu extrême. Des graffitis tels que
"Maaouwiya (Sid'Ahmed ould Taya) Botha" reflétant cette position
parraissaient réqulièrement à Nouakchott aumoi~s jusqu'en 1989.
L'ancien ministre de l'Intérieur, le lieutenant-colonel Anne Oumar
Babaly (un Halpulaar-en), a été transféré au ministère du Commerce
à cause de sa sympathie pour les FLAM. En octobre 1987, un certain
nombre de hauts foncti.onnaires mauritaniens noirs furent arrêtés ou
congédiés de leurs postes en raison de leur complicité dans un coup
planifié. Cinquante et un individus furent déclarés coupables (18
novembre 1987): 3 furent condamnés à mort,· 18 furent condamnés aux
travaux forcés à perpétuité, 9 à 20 ans de travaux forcés, et les
autres reçurent des peines moindres. Tout ceci mena à une purge de
pratiquement tous les Mauritaniens noirs de l'armée. Le
Lieutenant-colonel Babaly fut arrêté mais se trouva parmi ceux qui
furent relâchés plus tard. L'adhésion aux FLAN est actuellement un
motif pour l'incarcération, la torture et l'emprisonnement.

Le FRUIDEM conduit un autre principal effort de publication
avec son Organe central du Front de résistance pour l'unité ,
l'indépendance et la démocratie en Mauritanie. Depuis les
événements d'avril 1989, ce groupe a aussi publié une série de
rapports souvent intitulés "Résistances," qui documentent les abus'
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et analysent les événements en Mauritanie. La position du FRUIDEM
s~est concentrée sur le besoin de démocracie et d'unité nationale,
et a déclaré que la situation est un cas de chauvinisme d'Etat qui
doit être surmonté d'une façon ou d'une autre.

Le Front pour l'Autodétermination du Walo, du Fouta et du
Guidimakha (toute la frontière entre le Sénégal et la Mauritanie)
est encore un autre organisme. Sous Alioune Diaw, ce groupe a
apparemment mené une résistance armée jusqu'à-sa dissolution en
1985.

Les côtés opposés ont aussi fait connaitreleurs vues. Les
mouvements baathiste et nasseriste en Mauritanie prennent la
position que la qualité africaine de la Mauritanie doit être
éliminée. De leur point de vue, la destinée de la Mauritanie est
liée au monde·arabe (Amnesty International 1989d: 16-19, 43; FLAM
1989L; FRUIDEM 1990k). Il est clair que le mouvement baathiste,
financé par l'Irak, est le plus dominant des deux. Il semble avoir
du soutien substantiel parmi certains membres du gouvernement, car
on a beaucoup documenté la complicité qouvernementale de bas niveau
dans des attaques menées par des Baathistes contre des Mauritaniens
noirs. Cependant l'extrémisme du mouvement baathiste a tout aussi
régulièrement été considéré comme une menace par l'Etat--au moins
jusqu'à la fin de 1988. En aoQt 1981 et en mars 1982 quelques 150
Baathistes furent arrêtés, torturés et emprisonnés sans procès.
Après avoir été relâchés en juillet 1983, 26 furent arrêtés de
nouveau avec 29 autres en septembre 1983; on les jugea et on les
déclara coupables de "complicité avec un pouvoir étranger." Des
Baathistes furent incarcérés à des intervalles réguliers entre 1986
et 1988. En août 1988, des Baathistes furent traqués et torturés,
condamnés et emprisonnés sommairement, tout à fait comme des
membres des FLAM avaient été traités (Amnesty International 1989d).

L'isolation diplomatique récente de la Mauritanie a poussé le
gouvernement à se rapprocher de l'Irak. Il apparaît que les
initiatives africaines de Saddam Hussein, y compris sa recherche

-d'un site de mise à l'épreuve des missiles à longue portée, ont été
envisagées de façon .hospitalière en Mauritani~. Pendant les
événements d'avril 1989, des armements et ,de l'expertise irakiens
furent déployés en Mauritanie--y compris des dons tels que des
missiles Sam 7 antiaériens. La Mauritanie envoya plusieurs
douzaines d'officiers en Irak pour des -stages de formation de
juillet jusqu'en novembre 1989 (I. Fall 1990; Soudan 1990b).

La politique Îoncière pendant la, période coloniale

Les systèmes agricoles traditionnels dans la moyenne vallée
comprennent des terres de décrue (waalo) et des terres pluviales
( jeeri ) • La crue est intrinsèquement imprévisible en ce qui
concerne la quantité de terres inondée annuellement, et,
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d'importance égale, en ce qui concerne les terres qui seront les
plus appropriées à l' agriculture en une année donnée. Cette
imprévisibil·ité est un facteur d'importance principale dans le
Sahel aride. Même quand les terres sont inondées, leur qualité
varie. Les terres qui sont inondées plus ou moins longtemps que
les périodes optimales deviennent moins productives. En
conséquence, les systèmes agricoles, qui sont traditionnellement
complétés par la pêche et des activités pastorales, ont incorporé
des stratégies de gestion des risques (Park 1985; Boutillier et
Schmitz 1987) telles que la propriété communautaire (pour augmenter
la grandeur du portefeuille de terres accessibles à chaque
cultivateur) et la redistribution annuelle des terres après que la
crue s'est .retirée (pour assurer que chaque actionnaire a accès à
une propriété viable). Les systèmes traditionnels de dîmes peuvent
aussi être considérés comme des systèmes de gestion des risques, et
comme un moyen de maintenir la stratification économique: le
paiement des dîmes oblige le bénéficiaire à utiliser une partie de
ses revenus pour le bien-être communautaire. La propriété
individuelle ne serait général~mentpas viable ou serait inefficace
dans le contexte de la crue-décrue, à cause de la petite taille des
propriétés. Le rapport institutionnalisé entre les secteurs de
pêche, pastoral, et agricole est aussi un avantage stratégique
évident aux termes de la gestion des risques, puisqu'il fourni~ le
soutien alternatif à certains segments de la population, et puisque
la variabilité des crues implique que les quantités de terres
inondées serQnt inadéquates peut-être pendant 40 pour-cent du
temps. '

La plaine d'inondation du fleuve Sénégal comprend trois types
de terres de décrue: (a) les terres waalo, les terres primaires de
la plaine; (b) les terres :fondé, des sols plus élevés· et plus
légers et les terres prioritaires pendant les périodes de hautes
crues; et (c) les terres falo, qui se trouvent sur les rives des
deux chenaux principaux et des chenaux subsidiaires du fleuve dans
le bassin.

La propriété foncière dans les terres de décrue est
généralement tenue en propriété communautaire à des niveaux variant
de la famille élargie au lignage. Les dr~its fonciers s'étendent
sur toute la plaine d'inondation. La terre est cultivée sous toute
une gamme de dispositions foncières à cause de la superficie
variable de la plaine inondée pendant n'importe quelle année
donnée. Cette gamme de types de propriété foncière doit elle-même
être considérée comme· un système de gestion des risques. Pendant
une bonne année, 20 pour-cent des cultivateurs ou plus n'auront pas
de droits primaires dans tout un complément de terres inondées de
façon optimale, et pendant des mauvaises années le pourcentage
pourrait être encore plus élevé. La disponibilité de droits
inférieurs permet à ces cultivateurs d'obtenir accès à des terres
supplémentaires et assure l'utilisation optimale des régions
inondées. Les termes des dispositions contractuelles varient
d'année en année, selon la disponibilité des ·terres et de la
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main-d'oeuvre. Il faut souligner le fait que 80 pour-cent des
cultivateurs ou plus ont des ciroits primaires ou secondaires
adéquats pendant de bonnes années. Bien qu'une minorité importante
soit obligée de négocier régulièrement l'accès à des termes
désavantageux, particulièrement pendant les mauvaises années, ceci
n'est pas le cas pour la grande majorité pendant les bonnes années.

Les terres jeeri ont un accès plus libre que les terres waalo,
mais il faut les défricher ét les préparer pour la cultivation et
ils sont exposés à des risques plus élevés (oiseaux et bovins)
quand ils sont isolés • Ceci veut dire que les champs de jeeri
désirables ont tendance à être groupés et situés près des zones de
peuplement. Pour cette raison, les terres jeeri commandent souvent
un loyer (loubel) bien que n'il y ait pas de manque global de ces
terres.

Les "Maures" qui parlent l'arabe comprennent des Beydanes et
des Baratines. Dans presque tous les efforts agricoles de ce­
groupe, les Baratines cultivent les terres, payant souvent les
Beydanes pour ce privilège, tandis que les Beydanes ne s'engagent
pas eux-mêmes dans la cultivation. Des Beydanes ont récemment
(depuis 1984) établi de grandes terres agricoles à 1 ' extrémité
occidentale de la vallée, tandis que beaucoup d'Haratines et
quelques esclaves font en fait la cultivation. Traditionnellement,
les Haratines ont aussi fait la culture pour eux-mêmes ou pour les
Beydanes dans d'autres régions de la vallée.

Les·Halpulaar-~n ont détenu traditionnellement. des droits à
des terres dans la plupart de la moyenne vallée du fleuve Sénégal.
En général ·ils possèdent la terre collectivement i du niveau du
foyer élargi jusqu'à celui des lignages élargis. La terre est
redistribuée annuellement aux membres "en raison de la crue
annuelle. Le paiement des dimes par beaucoup de membres assure des

" droits fonciers variant de la plupart des droits associés à la
propriété en Europe jusqu'~ l'usufruit temporaire.

Parmi les Soninkés, la terre est tenue en propriété
communautaire au niveau de la famille élargie. Le mâle le plus
âgé, appelé le kagume, gère la propriété' de deux façons: (a) en
exigeant que tous les membres masculins' de la famille élargie
travaillent les champs principaux (texoore) de 7 heures à 14
heuresi et (b) en affectant annuellement des champs individuels
(saluumo) aux membres masculins de la famille pour leur propre
utilisation. En général, les femmes ont aussi accès à des champs
mais ne les reçoivent pas d'habitude du kagumei elles peuvent louer
ou hériter leurs terres. En plus, les Soninkés ont de la propriété
communautaire au niveau du lignage et elle est affectée par un
fonctionnaire foncier (jaagaraÏu) à des individus ou à des
familles. Ces terres sont sujettes au paiement d'une dîme (jaka)
qui revient au lignage.

Le contrôle des terres de décrue (waalo) dans la vallée du
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fleuve Sénégal a été une source de concurrence et de tension dans
les communautés et en travers des communautés et des groupes
ethniques. Les conflits entre bergers et cultivateurs ont une
longue histoire dans la région. Les terres de décrue sont leur
actif le plus fiable, mais el'les sont d'habitude peu abondantes.
Par conséquent, chaque groupe social dominant dans la région a
voulu les contrôler, pour exercer une autorité qui implique le
contrôle de la population de la région.

Dès la période coloniale, chacun des groupes ethniques de la
vallée pouvaient faire des revendications légitimes, basées sur la
chari' a , des terres de décrue dans la vallée. Néanmoins, le
principe du régime foncier de la chari'a peut-être le plus
fondamental, c'est l'action de superposer la communauté ~slamique

actuelle sur les communautés préalables. Ce principe prend la
forme d'honorer le témoignage oral plus que la documentation
écrite: un ancien titre n'a absolument aucune validité sans être
soutenu par une chaine de documentation intacte culminant en un
témoignaqe oral actuel qui vérifie les droits fonciers incontestés.
Un témoignaqe oral prouvant qu'un autre intéressé ait exercé de
façon incontestée les droits fonciers à la propriété pendant dix
ans (selon la loi Maliki) invalide complètement les droits ou
titres opposés préalables. Ceci implique que les pratiques
récentes ont la priorité sur les revendications historiques.

Comme on aurait pu le prévoir, l'application de cette simple
. solution des revendications contradictoires pose des problèmes

parce qu'bn peut prétendre que l'interférence françai~e (infidèle)
dans l'exercice des lois foncières ne constituait pas une conquête
islamique, n'était donc pas une base légitime pour la propriété et
doit donc être traitée judicieusement. La complexité de la
législation concernant la propriété sera considérée dans les deux
sections suivantes.

La législation foncière

Les français ont commencé à promulguer des lois sur les droits
fonciers dans la vallée du fleuve Sénégal de bonne heure. Le
premier arrêté important fut celui de 1905:

Arrèté du 10 janvier, 1905 (signé à Gorée par E.Roume)

Arrêté au sujet des terrains cultivés sur la rive droite du
Sénégal par les indigènes habitant la rive gauche.

Article 1 Les indigènes établis sur la rive droite du fleuve
dans le territoire civil de la Mauritanie relevent quelque
soit leur race ou leur origine, des autorités de ce territoire
et sont soumis aux impôts qui leur sont propres.
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Article 2 Les indigènes établis sur la rive gauche et inscrits
aux roles d'impôts du Sénégal sont autorisés à cultiver, comme
précèdemment sur la rive droite, les terrains dont ils ont
actuellement l'usage suivant la coutume locale.

Article 3 Les indigènes de la rive gauche desirant cultiver
des terrains sur la rive droite autres que ceux specifiés au
paragraphe precedent devront obtenir l'autorisation préalable
des autorités de la Mauritanie et seront soumis au paiement
des taxes propres à la Mauritanie.

Article 4 Le Lieutenant-Gouverneur du Sénégal et le
commissaire du Gouvernement Général pour la Mauritanie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l ' execution du
présent arrèté qui sera enregistré et cOlllllJUnique partout ou le
besoin sera.

L'arrêté de 1905 établit les limites ~ntre les deux
territoires aussi bien que le droit des gens d'un côté du fleuve de
cultiver leurs terres de l'autre côté. C'est un article de
législation critique, parce que l'acceptation de ces droits a
continué durant toute la période d'indépendance jusqu'aux
événements récents, quand le gouvernement de la Mauritanie décida
tout à coup de ne plus les honorer.

Le gouvernement françai~ .8 voté un certain nombre d'autres
lois et d'autres décrets entre 1830 et l'indépendance de 1960: ces
lois sont pertinentes à· la compréhension du régime foncier du
vingtième siècle. Les loi$, les décrets -et les dispositions de
traité les plus importants sont énumérés ci-dessous (Minvielle
1977: 37ff fournit une discussion supplémentaire de la plupart de
ces décrets: une liste supplémentaire est présentée dans l'Annexe
2):

le 5 novembre 1830: le code civil français et ses
corollaires ayant à faire au régime foncier sont déclarés
applicables à l'AOF (Afrique. Occidentale Française). Ce code ne
prend aucune disposition pour la reconnaissance de la propriété
musulmane ou coutumière.

- Le 1 janvier 1861: Le Damel de Cayor (la partie nord-ouest
du Sénégal) accorde des droits à la France "en toute propriété" à
toutes les terres qu'il n'utilise pas.

Le décret du 23 octobre 1904 confirme la prise de
possession des terres vacantes par l'Etat français ("toutes les
terres vacantes et sans maîtres") sans aucune reconnaissance des
formes de propriété traditionnelles.
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- L'article 58 du décret du 24 jui.llet 1906 reconnaît
l'existence des formes traditionnelles de propriété et prévoit leur
transformation en propriété légale selon la législation française.
par l'immatriculation. Le problème ici, c'est que les gens ne
voyaient aucune raison d'enregistrer leur terre puisqu'ils
considéraient que leurs droits tradi~ionnels étaient supérieurs à
ceux qu'on leur offrait: l'immatriculation française était basée
sur la propriété individuel~e et -annulait toutes les formes de
propriété co·llective.

- Le décret du 8 octobre 1925 essaie de rendre publique, de
légaliser et d'enregistrer la propriété traditionnelle sans la
modifier. Ceci n'a pas réussi non plus, à cause de la complexité
des procédures requises.

- Le décret du 26 juillet 1932 s'occupe de la question
d'immatriculation des terres en Afrique Occidentale Française.

~ Le décret du 8 décembre 1933 établit que la limite entre les
deux colonies française (Mauritanie et Sénégal) sera le milieu du
Fleuve Sénégal, suivant le chenal le plus septentrional du fleuve
(là où plusieurs .. cours d'eau existent). Les nouveaux Etats
indépendants ont hérité cette limite sans chanqements.

- Le décret du 15 novembre 1935 précise que le terme "terres
vacantes et sans maître" signifie des terres qui ne sont pas
enregistrées conformément aux décrets préalables (1925 et 1932) ou
des terres inexploités ou inoccupés pendant plus de 10 ans.

- Le décret du 20 mai 1955 (promulgué le 7 septembre 1956)
institue le "livret foncier"; accepte la p~opriété traditionnelle
des terres non-immatriculées (les terres ~i n'ont pas. été
appropriées selon le code civil); et prévoit qu'aucune concession
de terres ne sera permise là où des droits fonciers traditionnels
existent. .

L'implication clef dans ce décret est qu'il renforce le
pouvoir des jOli jeyngol (ceux qui ont des droits d' usufruit, ou les
"maîtres de culture") aux dépens des propriétaires des terres (les
jooll leydi: maîtres de terre). .

En quelques mots, cet ensemble de législation avai t les
implications de politique suivantes: d'abord, la propriété
traditionnelle fut confirmée après des tentatives initiales
d'imposer des concepts de propriété extrait d'un système juridique
européen. Ensuite, les droits fonciers secondaires furent
systématiquement minés par l'application du principe d'indirass,
qui était articulé comme un justification pour prendre possession
des terres inutilisées (vacantes et sans maître) pendant 10 ans.
Ceci implique que les terres qui étaient disponibles pendant les
bonnes années autrefois, en particulier celles utilisées par les
gens avec des droits inférieurs ou mineurs, pourraient maintenant
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Nul ne. peut
les _lois et

être absorbées par des plans de développement. De plus, ces lois
avaient défini les limites entre les deux Etats et avaient banni
l'esclavage et l'emploi des esclaves partout dans les deux
territoires. Il faut noter que la législation ne fait aucune
référence aux· avantages potentiels des systèmes fonciers
traditionnels. certaines de ces provisions ont influencé la
législation ultérieure, tandis que d'autres ont été supplantées par
d'autres priorités.

La politique foncière dans la Mauritanie indépendante

Le décret de 1960 qui traite du régime foncier était un des
premiers importants articles de législation de la Mauritanie. Les
clauses clef de cette législation sont comme suit:

Decret No.60-139 du 2 Août 1960

Article premier Les terres vacantes et sans maître
appartiennent à l n Etat. Il en est de même des terres non
immatriculées ou non concédées en vertu d'un acte de
concession régulier qui sont ·inexploitées ou inoccupées depuis
plus de dix ans.

La vacance sera sUÎÎisamment établie par l'absence de
constructions, cultures, plantations ou puits.

Article 3 - Sont comirmés les droits fonciers coutumiers
comportant une emprise' évidente sur le sol.
cependant en faire un usage prohibé par
règlements.

Article 9 - Le régime de l'expropriation pour cause d'utilité
publique est applicable aux droits coutumiers. Nul individu ou
nulle collectivité ne peut être contraint de céder ses droits
si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une
juste compensation.

· Cette législation maintient la légalité du droit coutumier et
établit le droit de l'Etat de prendre des terres pour le bien
public et le droit de toute personne dont les terres sont
expropriées pa~ l'Etat de recevoir une compensation juste. En
plus, le premier article établit le principe basé sur la loi Maliki
que les terres qui sont 'vides pendant dix ans deviennent la
propriété de. l'Etat. La chari'a maliki établit une période de dix
ans pour le principe d'indirass (l'expiration des droits à cause du
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passage du temps) en faveur de la communauté islamique--un individu
ou un groupe serait libre d'utiliser les terres après cette
période. La législation de 1960 diffère de la chari'a en
spécifiant que l'Etat sera le bénéficiaire. D'autres articles de
la législation prévoient des procédures d "immatriculation des
terres.

La législation de 1960 fut complétée en août, trqis mois avant
l'indépendance mauritanienne (le 28 novembre 1960). La législation
fut promulguée à un moment où les Africains noirs, principalement
les Halpulaar-en, voulaient des garantis qu'ils retiendraient leurs
droits traditionnels aux terres qu'ils cultivaient. La d~te et la
portée de la loi suggèrent que Moktar Ould Daddah et les Français,
qui voulaient arrêter l'expansionnisme du Roi du Maroc, avaient
négocié avec des leaders pulaar. Cet accord avait résolu trois
questions ainsi: (1 ) Moktar ould Daddah pourrait résoudre la
question d'unité nationale; (2) les idées expansionnistes du Maroc
seraient contenues; et ( 3 ) les droits traditionnels des
Halpulaar-en aux terres waalo furent confirmées.

Tout d'abord, les leaders' pulaar étaient préoccupés de
sauvegarder leurs intérêts sociaux et n'avaient pas défini ou
élaboré avec Moktar Ould Daddah la place et le rôle qu'ils-auraient
dans la création de la Mauritanie. Cette occasion manquée a mené
presque immédiatement à leur statut de seconde classe et à
l'importance de ce statut dans le débat sur "la question
nationale." Cette situation était déjà apparente un an après
l'indépendance, en 1961, quand le Président a proclamé que l'arabe
(mais pas le wolof, le pulaar ou le soninké) était la langue
nationale, tandis que le français est resté la langue officielle.
Voilà donc la première mesure que Moktar ould Daddah a entreprise
sur le chemin du. conflit ethnique.

Le 15 septembre 1980, une commission affectée à étudier des
problèmes de régime,'foncier publia un rapport (GRIM 1980) énumérant
une multitude de conflits à Assaba, au Guidimakha, dans le Gorgol,
à Brakna. et au Trarza, dont plusieurs comportaient la violence
armée. Il est clair que les 10 ans de sécheresse et les
développements politiques ont contribué à cette situation. Le
rapport a noté que dans la plupart des cas 'un des intéressés du
conflit avait' refusé d'accepter des résolutions du tribunal du Cadi
ou de la cour·suprême et que la paix ne pouvait être maintenue que
par des détachements de la garde nationale.

Un exemple provenant du rapport servira à illustrer ces
problèmes. A Barkeol Ghabra, des conflits se sont produits entre
des Haratines qui affirmaient que leurs ancêtres avaient défriché
et travaillé la terre en tant que musulmans libres et avaient ainsi
établi des droits légaux aux champs, et des Beydanes qui
prétendaient que leur tribu avait de l'influence traditionnelle
dans cette zone. Ce conflit reflète partiellement les idées du
mouvement El Hor parmi les Baratines qui soutenaient qu'en tant que
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propiétaires fonciers, ils avaient des droits tout à fait comme
tous les autres.. Il faut noter qu'à l'époque, l'opinion
prédominante dans la plupart de la. Mauritanie était que les
Haratines, par définition , ne pouvai"ent pas posséder des terres.

La législation foncière de 1983-84 soutint l'oubli par les
~eydanes des droits des habitants noirs de la vallée du fleuve
Sénégal parce qu'elle enlève l'appui législatif à l'entretien des
droits fonciers traditionnels de ces derniers. Cette législation
assurait l'avenir de la propriété coutumière beydane (les
collectivités pastorales) tout en éliminant la base légale de la
propriété traditionnelle dans les terres de décrue (voir l'article
3 'ci-dessous) • Cette. législation mérite d'être examinée
minutieusement. Les clauses critiques sont comme suit:

Ordonnance No.83.127 du 5 juin 1983 portant reorganisation
foncière et domaniale.

Article premier: La terre appartient à la nation et tout
Mauritanien, sans discrimination d'aucune sorte, peut, en se
conformant à la loi, en devenir propriétaire, pour partie.

Article 2: L'Etat reconnai t et garanti t la propriété :foncière
privée qui doit, conformément à la Chariaa, contribuer au
développement économique et sociale du pays.

Article 3: Le système de la tenure traditionnelle du sol est
aboli.

Article 5: Les immatriculations foncières prises au nom des
chefs et notables sont réputées avoir été consenties à la
collectivité traditionnelle de rattachement.

Article 6: Les droits collectifs légitimement acquis sous le'
régime antérieur préalablement cantonnés aux terres de
culture, bénéficient à tous ceux qui ont, soit participé à la
mise en valeur initiale, soit contribué à la pérennité de
l'exploitation. '
L'individualisation est de droit. A défaut d'accord pour le
partage, et si l'ordre social l'exige, les opérations de
redistribution seront réalisées par l'Administration.

Article 7: Les actions foncières collectives sont irrecevables
en justice. Les aL:taires de même nature actuellement
pendantes devant les cours et tribunaux seront radiés des
rôles sur décision spéciale de la juridiction saisie. Les
arrêts ou jugements de radiation sont inattaquables.

Article 9: Les terres "mortes· sont la propriété de l'Etat.
Sont réputées mortes les terres qui n'ont jamais été mises en
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valeur ou dont la mise en valeur n'a plus laissé de traces
évidentes.
L'extinction du droit de propriété par nl'indirass" est
opposable aussi bien au propriétaire initial qu'à ses ayants
droits, mais ne s'applique pas cependant aux immeubles
illUlJatriculés.

Decret No.84.009 portant application de l'ordonnance No.83.127
du 5 Juin 1983 portant réorganisation foncière e~ .domaniale.

Article 2: Pour être juridiquement protégée, la mise en valeur
d'une terre doit consister en constructions, plantations,
cultures, ou digues de retenue d'eau.
Cette mise en valeur doit être conforme à l'ordonnance 83.127
du 5 Juin 1983, et au présent décret.

Article 13: A défaut d'accord amiable, si l'ordre social
l'exige, et si la redistribution ne compromet pas l·a
rentabilité des terres, les opérations de partage sont
réalisées en présence des membres de la 'collectivité
concernée, par une commission présidée par le ôréfet et
comprenant: un Magistrat du Tribunal départemenëal, le
Commandant de la Brigade de Gendarmerie, le Chef du Service
agricole régional, un Représentant des structures d'Education
des Masses.

Article 21: Toute collectivité qui exprime le désir de
conserver ses terres indivises, doit se transformer en
coopérative régulièrement constitué dont les membres sont
égaux en droit et en devoir.
Il en est de même pour les collectivités dont les terres ne
pquvent être individualisées pour des causes d'ordre
économique ou technique constatées' par la Commission prévue à
l'article 13 du.présent décret.

La plupart de l'ordonnance et du décret est consacrée à
l'établissement de deux catégories de procédures, (a) pour
l'immatriculation de la propriété individuelle, et (b) pour
acquérir des terres domaniales et· pour concéder des terres
domaniales à des individus.

L'ordonnance établit un certain nombre de nouveaux principes,
dont le plus radical est l'idée que la propriété coutumière a été
abolie et que la propriété individuelle sera la norme. L'article
6 mérite de l'examen minutieux attentif. Il établit la prémisse
que les droits collectifs reconn~s sous le régime préalable sont
une base légale pour établir la propriété individuelle sous le
régime actuel. L'article 7 donne le coup de grâce à la propriété
collective traditionnelle: il déclare que toutes les poursuites
judiciaires actuelles basées sur la propriété collective sont
nulles et non av~nues. Il y a un principe légal général qui dicte
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que les événements qui se produisent sous un certain système légal
doivent être jugés selon ce même système. Les changements
rétroact~fs des lois rendent toute la justification de la loi
invalide. Toute action peut tout à coup devenir légale ou illégale
après le fait.

Ce décret fait une concession à la propriété collective, mais
celle-ci ne s'avère pas être utile pour les terres de la vallée du
fleuve Sénégal. L'article 21 prévoit une forme de propriété
collective spécifique dans laquelle tous les membres ont des droits
et devoirs égaux. Cette provision fut inspirée par la tradition
pastorale aussi bien que par l'idéologie socialiste. Dans un
système pastoral, la possession du cheptel, qui est inidividuelle,
maintient l'hiérarchie de richesse, tandis que l'accès à la terre
comporte des droits et des devoirs nominalement égaux. Un tel
système est inapplicable à la vallée du f,leuve Sénégal, parce que
les systèmes de propriété communautaires dans cette zone ont une
importance principale en tant que stratégies de gestion des
risques, tout en comportant des droits et des devoirs
incontestablement inégaux.

Un autre point clef de cette législation a été abordé dans
l'article 9 de l'ordonnance. Un but principal de la législation
est de faciliter le développement des terres soutenu par l'Etat
afin d'augmenter la production nationale. Le premier pas serait de
prendre possession des terres vacantes, et l'Article 9 justifie
cette mesure aux termes du principe d'indirass de la chari'a. Un
des traits distinctîfs de la propriété dans la vallée du fleuve
Sénégal est que la population, bien qu'elle soit musulmane, ne
s'est pas appuyée traditionnellement sur les cours de la chari'a
pour régler les conflits fonciers. Il Y a une bonne raison
écologique pour cela. Une proportion importante de la terre dans
la vallée reste vacante une grande partie du temps à cause des
caprices de la crue. Ceci signifie qu'en une année donnée, un
morceau de terre qui était marginal pendant les 15 dernières années
peut tout à coup devenir désir~ble tandis que des terres qui
avaient été optimales peuvent devenir marginales. La chari' a
islamique fournirait la justification à ceux qui revendiqueraient
des terres inutilisées pendant 10 ans, tandis que les collectivités
dans la vallée préfèrent se réserver les droits à tout leur
portefeuille de terres pour s'assurer la protection maximum contre
les caprices de la crue. Ceci n'est pas en fai t un principe
abstrait, car beaucoup des terres depuis lors développées dans la
vallée sous cette législation sont restées vacantes, avant le
développement, puisque les conditions de sécheresse ont empêché la
cultivation avec les méthodes traditionnelles. Mais le
gouvernement peut utiliser l'article 9 pour éviter toute obligation
de payer une compensation juste.

La législation de 1983-84 a créé des grands goulots
d'étranglement en exigeant l'approbation du ministre des Finances
pour des concessions de 5 à 30 hectares et en exigeant que celles
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qui étaient plus grandes que 30 hectares passent par le Conseil des
Ministres (Article 22). En conséquence, le gouvernement fut vite
contraint à fournir des procédures administratives plus
expéditives.

Ceci a mené à une série de directives ministérielles sujettes
à controverses: le circulaire 0005 du 14 avril 1984; les
circulaires 007 et 00020 du ~9 de juillet 1985; et le circulaire
00013 du 24 août 1986. Le but de ces circulaires était de
faciliter l'accord des concessions sans passer par tout ~e
processus législatif. Les circulair~s 00020 du 29 juillet 1985 et
00013 du 24 août 1986 furent critiques à cet effort. Le premier
établit le principe des concessions "à titre précaire et' révocable"
qui permettait aux autorités de laisser les Beydanes établir des
amenagements agricoles sans passer par les p~océdures de
vérification de propriété et de compensation de la législation de
1983-84. Le second clarifiait le premier en notant que le
circulaire 00020 n'avait nullement l'intention de contourner la
législation et suggére que la législation devait être suivie à la
lettre. Cependant, le texte du circulaire 00013 inclut la phrase
suivante:

S'agissant des périmètres irrigués, et des concessions rurales
devant faire l'objet d'investissements importants, vous vous
comormerez, aux dispositions de la réglementation foncière et
domaniale aÎin de ne pas gêner les plans d'aménagement dont la
réalisation est envisagée sur la vallée du fleuve.

Le mot clef est "importants Il ( j'ai a jouté l'emphase), qui
permet la mise en échec de l·a législation là où les autorités
locales ne sentent pas que les conc~ssions sont d'une taille
vraiment importante. Cette assez grande infraction de la
législation avait .nettement l'intention de faciliter la nouvelle
stratégie de développer la vallée du fleuve Sénégal sous l'égide
des entrepreneurs beydanes et pour leur bénéfice. Même si les
c()ncessions ne sont pas d'abord accordées avec le même statut
permanent que celles envisagés dans la législation, on peut
toujours remédier à cela plus tard.

Depuis longtemps, les grands périmètres irrigués en Mauritanie
ont été caractérisés par des différences importantes de droits
fonciers et d' algorithmes d'attribution de terres. Le système
d'attribution de base dans. le périmètre de Foum Gleita était
l'attribution par chef de foyer et par emplacement originel des
terres. Dans le périmètre du Gorgol de Kaédi, la terre était
affectée selon les anciens droits fonciers et la taille du foyer,
et une quantité (un tiers) était mise de côté pour les gens sans
terre et les nouveaux migrants. Dans le Casier Pilote de Boghé, la
terre était principalement distribuée selon les propriétés
traditionnelles de la région, mais elle incorporait aussi quelques
groupes (haratines ) d'en dehors de la région développée. Ces
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inconsistances reflètent des résultats négociés et expérimentaux
dans le contexte de l'ancienne législation foncière (de 1960) qui
prédominait toujours à l'époque.

Les plans de développement modernes abrogent souvent les
droits fonciers mineurs parce qu'il est plus simple d'assumer que
les gens avec les droits plus ,importants sont les seuls à avoir des
droits réels. Une telle supposition facilite la division des
terres et la compensation de ceux dont les terres ont été absorbées
par le projet. ,En réalité, tous les droits sont également réels.
Les droits totaux, libr~s et clairs de disposer comme on veut de la
terre, assumés dans un modèle économique néoclassique, sont
partiellement une fiction et partiellement le résultat de
développements histor'iques dans des. sociétés industrielles qui
n'ont pas de contrepartie dans beaucoup de régions du monde.
L'abrogation législative des droits fonciers traditionnels a
peut-être son impact le plus négatif dans la suggestion impliquée
que seulement les individus qui pourraient établir des droits
fonciers pourraient obtenir de la compensation.

La législation prend certaines dispositions pour la division
(la conversion) de la pr~priété communautaire (article 6), mais
elle fournit du soutien très inadéquat aux droits fonciers mineurs,
par exemple: les droits de cultiver sujets à une dîme de
proportions données, les droits de pâturage ou les droits de
location. L'article 6 suggère que même tels droits peuvent en
principe être rachetables ou convertibles en propriété
individualisée, mais les procédures réelles invoquées là et dans
d'autres articles, c'est-à-dire la décision de la collectivité,
éliminent efficacement tels droits. Il n'y a pas de compensation
disponible à ceux qui ne peuvent pas établir la propriété aux yeux
de la loi, quelque soient leurs droits en pratique. La difficulté
est 'précisément que beaucoup de droits fonciers ne constituent pas
la propriété en tant que telle mais constituent quand même des
droits réels.

Les petits périmètres irrigués ont é,té généralement développés
sur les terres fondé, et selon les. connaissances reçues, ils n'ont
pas mené à des problèmes fonciers. Cette

O

généralisation doit être
conditionnée par l'observation que les ~ problèmes fonciers se
produisent quand plus d'~n groupe ethnique ou d'une communauté a
des droits aux terres développées. Ceci est illustré par les
conflits qui ont éclaté en 1986 entre 00101 siwré (un village
mauritanien) et Odobéré (un village sénégalais), concernant un
périmètre à être construit sous les auspices de la SONADER sur de
la terre en Mauritanie appartenant à Odobéré (l'Hébdo SUD, octobre
1988) •

Traditionnellement, . les cultivateurs pouvaient toujours
arriver à un accord parce que chaque communauté connaissait les
limites de son territoire et de ses propriétés. ° Même s'il y avait
du conflit concernant la limite de leurs territoires, la loi
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coutumière, appuyée par la chari'a, leur fournissait un mpyen de le
résoudre. Avec l' abolition de la propriété traditionnelle et
l'application de la législation de 1983-84, seul ~e gouvernement'
pouvait régler les questions foncières. Comme le gouvernement
intervient dans le rapport entre les groupes locaux et favorise un
groupe plutôt qu'un autre, les plus petits producteurs en souffrent
parce qu'ils sont défavorisés dans le sens qu'ils sont les premiers
à être chassés de la terre ou à avoir lèurs droits fonciers
transf·ormés en droit de chercher de l'emploi. Ceci a été le cas
pour les Haratines dans la. région de Rosso. La poussée du
développement à l'extrémité occidentale de la moyenne vallée a fait
descendre les Halpulaar-en dans l'arène et ceci a résulté en
~eaucoup de victimes et même en l'élimination de villages entiers
par le qouvernement.

La réunion tenue à Aleq le 28 août 1988 entre des
fonctionnaires des gouvernements mauritanien et sénégalais fut un
tournant de la politique de réforme foncière qui avait de
l'impor-tance potentielle. La réunion d'Aleg fut tenue après que le
préfet de Boghé, ould Mini Jiddu, avait aboli certaines droits
traditionnels sénégalais et avait accordé neuf champs (de 20 à 689
ha) à des Beydanes qui venaient d'arriver dans la région par
l'arrêté No 119/DB du 10 mai 1988. Cette acte menaçait les droits
fonciers traditionnels des gens habitant au Sénégal et contredisait
le. décret colonial de 1905 qu'on avait respecté jusqu'à ce
moment-là. L'avantage national (c'est-à-dire, Beydane) de cet acte
était que même si les Sénégalais se vengeaient et confisquaient des
terres'mauritaniennes au Sénégal, les seuls perdants seraient les
Halpulaar-en, et les terres sénégalaises libérées seraient toujours
disponibles pour des concessions aux Beydanes.

La réunion d'Aleg a résolu ces problèmes provisolrement avec
un accord sur une série ~e mesures impli~ant tous les
participants:

1. Une commission mixte de Sénégalais et Mauritaniens serait
créée et chargée d'inventorier les terres tenues par les
agriculteurs mauritaniens au Sénégal et les terres tenues par les
agriculteurs sénégalais en Mauritanie.

2. On intégrerait de~ Sénégalais et des Mauritaniens dans des
projets de développement où tous deux auraient des droits fonciers
dans les zones du projet.

3. Le statu quo serait respecté et les cultivateurs pourraient
retenir leurs terres là où des projets de développement ne seraient
pas exécutés.

4. Il Y aurait une circulation libre de biens et de gens.

5. Pour commencer le processus, des voyages officiels à dix
villages seraient-organisés: à Wodebere, Lexeiba, Jowol, Kaédi et
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80ghé en·Mauritanie; et à Demett, Podor, Gae, Dagana et Dondou au
Sénégal.

La cinquième mesure continua jusqu'à ce qu'on ait visité six
villages: Wodebere, Condou, Jowal, Kaédi, Bogue, et Demett. A
Demett, le GRIM (Gouvernement de la République Islamique de
Mauritanie) décida de rappeler ses fonctionnaires.

L'explication de cela réside dans la contradiction entre les
points (1 ), ( 2), et (-3 ) de ce nouvel accord et la .législation
foncière de 1983-84. Ce nouvel accord impl"iquait que le GRIM
acceptait les droits traditionnels à la terre parce qu'il était
d'accord avec le maintien du statu quo sur la terre. Ceci
impliquait à son tour que tous les droits traditionnels' étaient
valables et que la réforme foncière ne serait pas appliquée aux
terres contrôlées par la propriété traditionnelle. Ceci impliquait
aussi que si la terre devait être développée, les gens avec des
droits traditionnels seraient garantis qu'ils auraient le droit de
participer dans le projet. Aux esprits des Halpulaar-en, ce retrait
d'un accord bien connu indiquait la mauvaise volonté du
qouvernement de la Mauritanie de trouver une solution du problème
de développement qui donnerait un rôle important aux propriétaires
traditionnels des terres.

Le développement de la vallée du Îleuve Senégal

Les transformations de politique primaires influençant la
propriété dans la moyenne vallée du Fleuve Sénégal ont été liées
aux efforts de développement internationaux. Les agences de
financement ont promu la propriété individualisée pour des motifs
idéologiques, croyant que celle-ci améliorerait les taux de
rentabi,lité prévus pour le développement en général et les
périmètres irrigués en particulier. Le rôle de l'USAID dans tout
cela fut minimal. Bien que les fonds de Pl 480 d'aide alimentaire,
utilisés pour l'assistance pendant les années de sécheresse,
avaient été liés à une initiative de privatisation par la section
109 de la législation exécutante (Ferguson 1988b: 6), l'USAID
investit des ressources importantes dans le financement des études
du régime foncier dans la vallée.

Les pressions réelles menant au changement foncier sont sans
doute venus simplement en forme de projets financés par les
donateurs (les Etats-Unis n'ont financé aucun principal projet
agricole et n'ont pas financé ni l'un ni l'autre des barrages).
Les plans de l'organisation p~ur la Mise en Valeur du Fleuve
Sénégal (OMVS) pour transformer complètement le bassin fluvial en
agriculture irriguée étaient complètement formés dès 1979 (OMVS
1979; EID 1982). La plupart des principaux périmètres irrigués
mauritaniens (Foum Gleita, le Casier Pilote de Boqhé, le grand
périmetre du Gorgol à Kaédi et Mpourié près de Rosso) sur lesquels
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ces plans se basaient avaient été développés avec les avis et
conseils des donateurs à la fin des années 1970. La législation au
Sénégal (la loi 64-46 sur le domaine national du 17 juin 1964)
avait déjà établi la propriété privée comme la base de la politique
de développement en 1964 et n'a pas fait attention à la propriété
communautaire dans la vallée du fleuve Sénégal (Sidi Seck 1985:
37). Les stratégies d'ajustement économique négociées par la
Mauritanie avec l'lBRD depuis 1984 ont compris une solide
composante de privatisation (E/DI 1989).

Rétrospectivement, les calculs de l'OMVS et du GRlM semblent
douleureusement naIfs, étant donné les coûts réels ultérieurs
associés avec l'exécution de la -législation de 1983-84, et le
caractère peu réaliste des taux de rentabilité estimatifs de
l'irrigation à la pompe (souligné par les prix de pétrole actuels).

Beaucoup d'habitants de la vallée du Fleuve Sénégal sentent
que le gouvernement de la Mauritanie a accédé trop tôt à cette
pression, et qu'il l'a fait en grande partie parce qu'une politique
de propriété individuelle fournissait une entrée.à la propriété
foncière élargie pour les Beydanes dans la vallée du fleuve
Sénégal. La sécheresse sahélienne durant toutes les années 1970
aurait transformé la vallée du fleuve Sénégal en une des seules
régions attirantes pour l'investissement. Quelques études des
donateurs ont pris en considération les coûts sociaux potentiels.
En particulier, les études de la plaine du Dirol par l'USAID
comprennent des études importantes des impacts sociaux du
développement planifié. Pourtant, au milieu des années 1980,
l'USAID-Nouakchott demanda à un chercheur d'enlever de son rapport
une phrase qui suggérait que l'exécution de la législation pourrait
avoir des résultats "explosifs" (Park 1986b). Il changea
l'adjectif contre son gré, mais il est encore plus difficile de
critiquer l'exactitude de cette prédiction aujourd'hui.

Le-plan de l'OMVS'pour la vallée du fleuve Sénégal visait à
améliorer le revenu du nombre maximum d'habitants, à établir un
équilibre plus stable entre l'homme et l'environnement, et à rendre
les états membres moins vulnérables aux facteurs climatiques et
externes. Ces objectifs méritoires étaie~t un peu incompatibles
avec le développement proposé, même à l'époque: deux barrages
(Diama et Manantali), le pouvoir hydroélectrique, l'irrigation à la
pompe partout dans la vallée, et un canal pour la navigation. Le
pouvoir hydroélectrique et l'irrigation à la pompe n'auraient
jamais été réalisables simultanément. L'OMVS a décidé récemment de
continuer l'irrigation de décrue (avec une crue contrôlée);
l'irrigation à la pompe est vue maintenant comme un choix très
coûteux. L'OMVS a aussi abandonné le canal et la production du
pouvoir hydroélectrique (World Rivers Review 1990). L'introduction
de l'agriculture irriguée universelle aurait rendu la vallée
'extrêmement dépendante des dispositions financières extérieures,
tout en ne fournissant que de la protection minimale et à court
terme contre le caractère chaotique du climat. La position
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actuelle semble être que les coûts de production augmentés
dépasseraient les épargnes provenant d'une meilleure prévisibilité.

Les plans agricoles développés récemment, financés par des
entrepreneurs beydanes et l'aide internationale, utilisent beaucoup
de mécanisation mais sont basés surtout et fondamentalement sur la
main-d'oeuvre haratine ou'l'exploitation des esclaves. Le nouveau
développement du lac Rkiz, un lit lacustre sec irrigué par' 'le
fleuve Sénégal, est peut-être l'exemple le plus important de ceci.
Les sols en jachère depuis longtemps ont produit des rendements
superlatifs selon des chiffres qui sont difficiles à interpréter.
Les niveaux des intrants et les capacités de rendement à long terme
ne sont pas clairs, mais ce qui est clair, c'est que des Haratines
dépendants et des esclaves fournissent toute la main-d'oeuvre, au
prix codtant (c'est-à-dire, en échange de leur entretien dans une
pauvreté plutôt pitoyable), et que cela est une des bases des
bénéfices très substantiels. contrairement à d'autres projets,
cependant, le lac Rkiz, situé à quelques 35 kilomètres au nord du
fleuve, est juste au nord des régions de décrue traditionnelles du
bassin fluvial. Ceci veut dire que ce projet n'a pas connQ les
impacts négatifs sur la propriété qui sont courants maintenant pour
les projets de développement plus près du fleuve.

La plupart des nouveaux projets de développement comportent
des dispositions de main-d'oeuvre semblables--il y a peu de chances
que, les Beydanes fournissent eux-mêmes des quantités importantes de
main-d'oeuvre agricole. Les nouveaux développements comportent
aussi à~s concessions aux entrepreneurs beydanes q,e terres qui
appartenaient probablement aux Halpulaar-en traditionnellement.
Tandis qu'historiquement le vol et l'exploitation excessive sont
des moyens bien établis de montrer un bénéfice, les donateurs ne
devraient pas être trompés au point de considérer de tels niveaux
de bénéfices comme étant rentables à long terme ou même précis à

. court terme sur le plan économique. Quand les coûts sociaux sont
inclus, plusieurs tentatives de ce genre pourraient même s'avérer
être des pertes nettes. .' Ce qui est clair, c'est que tous les
chiffres des plans de développement mauritaniens doivent être
considérés comme intrinsèquement faux d'une perspective nationale,
du moins au début, jusqu'à ce que des proces~us démocratiques
soient rétablis.

Ce qui' est peut-être encore plus important, c'est que les
donateurs doivent éviter d'aggraver ce problème. La sécheresse a
privé la plupart des groupes beydanes d'une partie impor~ante ~e

leur gagne-pain, rendant le pastoralisme de chameaux et de bovins
beaucoup moins lucratif qu'autrefois. Les pertes assez importantes
que beaucoup de gens ont essuyées rendent le secteur pastoral
beaucoup moins attrayant pour l'investissement. Ceci pousse les
entrepreneurs beydanes à faire des investissements dans la vallée
du fleuve Sénégal. Les événements récents qui ont privé des
Beydanes de leurs activités commerciales au Sénégal, font de la
vallée du fleuve Sénégal une composante de leurs stratégies
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d'investissement encore plus importante. Tous ces facteurs sont
des facteurs d' initiative importants. si les donateurs continuent
à soutenir ou à insister et sur la privatisation et. sur les plans
de développement irrigué, tout en refusant de reconnaître n'importe
lequel des avantages de gestion des risques des systèmes fonciers
traditionnels, les occasions de résoudre les conflits fonciers dans
la région du fleuve Sénégal diminueront encore plus.

La crise après coup

L'incident de Diawara a souvent été presenté comme un exemple
de conflit international entre le Sénégal et la Mauritanie. Ceci
est trompeur. L'incident reflète en effet ce qu'on appelle la
"question nationale" en Mauritanie. La discussion de ce problème
a tourné autour de plusieurs sujets plus ou moins différents
pendant des périodes différentes, mais elle concerne
fondamentalement la question de la nature ,du pays qu'est ou devrait
être la Mauritanie. Cette discussion mène régulièrement à des
confrontations violentes. De 1960 à 1965, l'insistance de cette
discussion était le degré de représentation que chaque groupe
ethnique devrait avoir dans les structures gouvernementales. Entre
1966 et 1980, le débat se concentrait sur l'éducation, et en'
particulier sur la confrontation suivant l'imposition de la langue
arabe comme langue d'enseignement scolaire ~ Depuis la législation
de 1983-84, le débat s'est concentré sur l'accès aux terres dans la
vallée' dü fleuve Sénégal. Les événements récents ont- consisté très
fondamentalement en un conflit national concernant l'accès à la
terre.

Bien qu'il Y ait des raisons persuasives pour croire que tous
les principaux intéressés au conflit ont quelques droits
historiques aux terres de la vallée du fleuve Sénégal, c'est tout
aussi évident qu'on est en. train de forcer les cultivateurs noirs,
particulièrement les Halpulaar-en, de quitter la _rive
septentrionale sous une diversité de prétexte~, avec un mépris
complet pour leurs droits établis et respectés depuis longtemps
aussi bien que pour la législation récente, et en violant les
accords internationaux. Rien que les attaques contre les
cultivateurs de nationalité sénégalaise libèrent des quantités de
terre importantes, peut-être même dix pour-cent des meilleures
terres. La pratique de déclarer que tous les Halpulaar-en qui ont
des parents sénégalais ou qui ont obtenu leurs cartes d'identité
mauritanienne après 1966 sont en effet sénégalais--selon certains
rapports qui suggèrent que c'est la pratique actuelle--ajoute
manifestement beaucoup à ces fonds de terres. L'expulsion des
citoyens mauritaniens tout simplement parce qu'ils sont aussi des
Halpulaar-en--une activité qui est bien documentée (Africa
International 198ge; FLAM 1989a; Smith 1989; Soulier 1989; USE
1989)--a des avantages indéniables si l'objectif est d'obtenir'de
la terre dans la moyenne vallée du fleuve Sénégal.
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L'exécution de la législation foncière abuse du rejet officiel
de la propriété communautaire par la législation en faveur de la
propriété privée afin de faciliter le développement des domaines
irrigués par les Beydanes, à la base de la main-d'oeuvre embauchée.
L'abandon actuel ou du moins temporaire par l'OMVS du soutien de
l'agriculture irriguée répandue, et la dépendance sur les crues qui
en découle pour l'avenir prévisible (World Rivers Review 1990) a
des chances de vicier toute dépendance générale sur la propriété
privée, tout en soulignant la valeur des avantages de gestion des
risques de la propriété communautaire. Cependant, la politique
gouvernementale va sans doute continuer à être la base du transfert
des ressources en terre importantes de la vallée du Sénégal au
contrôle/à la possession des Beydanes. De tels transferts ont des
chances de sucees dans les situations où des économies d'échelle
fournissent aux propriétaires des tampons comparables contre le
risque, où l'irrigation s'avère être possible, ou bien là où des
collectivités cultivent des terres de décrue pour les
propriétaires.

Les réactions extrêmes du qouvernement de la Mauritanie, qui
est très menacé par le schisme qui se développe entre les Beydanes
et les Halpulaar-en et par la direction que la crise a prise,
s'expliquent par les implications internes de la crise actuelle.
La bonne .volonté du GRIM d'encourir l'opprobre international
gé"néral en raison de ses nombreuses violations des droits de
l'homme de ses propres citoyens serait logique seulement si ses
leaders sentent que le contrôle de l'Etat ou au moins la prospérité
d'un groupe ethnique est en jeu. Le fait que le gouvernement a
manqué de résoudre la question de l'esclavage d'une façon même
marginalement acceptable reflète la valeur potentielle de la
main-d'oeuvre servile aux élites beydanes. L'importance d'une
offre de main-d'oeuvre qui peut aisément fournir un surplus a
augmenté alors que ces élites souhaitent profiter de l'agriculture
sur des quantités de terres importantes dans la vallée du fleuve
Sénégal. L' abolition de la propriété communautaire et l'insistance
que seule la terre enregistrée à titre personnel ait la valeur
légale réelle ont pris de l'importance particulière maintenant que
les divers circulaires fournissent aux propriétaires absentéistes
beydanes un moyen facile de développer les terres dans la plaine
d'inondation. .

Le congédiement d'Ould Abdallahi Djibril (Gabriel Simper) de
son poste de ministre de l'Intérieur le 4 février 1990 (Soudan
1990c) pourrait être interprété comme un ramollissement de la
position du GRIM. La nomination de deux Halpulaar-en à des postes
ministériels mineurs suggère en même temps des potentialités de
changements importants. Néanmoins, la gravité des' événements de.
1989-90, et la continuation des violations des droits de l'homme
depuis ce congédiement rendront une résolution satisfaisante de la
crise difficile à obtenir.

L'orientation baathiste pourrait changer; le nouveau ministre
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de l'Intérieur, Sidina Mohamed Ould Sidiya, est un modéré du
Trarza, une région étroitement liée au Sud depuis longtemps. La
grève actuelle d'étudiants à Nouakchott (octobre 1990) et la crise
économique en Mauritanie (dans laquelle les prix de beaucoup de
produits de base ont triplé et même quadruplé) pourrait provoquer
un changement de leaders--que plusieurs personnes considèrent comme
étant essentiel pour une résolution de la crise. Le gouvernement
de la Mauritanie est maintenant sous beaucoup de pression
diplomatique et économique, et cela peut provoquer du changement.
L'isolation diplomatique de l'Irak ne peut pas fournir beaucoup de
consolation à la Mauritanie.

Il faut considérer les problèmes diplomatiques et ethniques
comme une seule facette de la crise. Même si ceux-ci pouvaient
être résolus par l'établissement d'une société démocratique, il y
aurait toujours d'importants problèmes économiques à confronter.
L'unité écologique de la vallée du fleuve Sénégal n'augure pas bien
pour des solutions étroites et nationales. La variabilité énorme
de la crue annuelle, même si elle est légèrement modérée par les
barrages, est une raison irrésistible pour considérer la gestion
des risques comme une composante critique de tout programme de
développement. Si on n'abandonne pas l'idée que le contrôle
complet de niveau macro .du fleuve serait rentable, il faudrait
sérieusement examiner les systèmes de gestion des risques' à petite
éçhelle encastrés dans l'agriculture de décrue traditionnelle pour
identifier les choix qu'ils pourraient suggérer. Cette activité
comportera nettement des révisions importantes de la politique de
développement et de la législation foncière.

Vers une résolution de la crise

Etant donné la gravité de la crise, nous aimerions finir avec
une série de recommandations aux donateurs internationaux--bien
qu'il y ait peu de chances de leur exécution imminente. Le cas
mauritanien n'est pas unique: peu de donateurs peuvent être·accusés
de recommandations tout à fait logiques d'une perspective de long
terme, puisque la plupart comptent sur les analyses
coûts-rendements à court· terme dans le contexte de changements
politiques et économiques importants aux niveaux mondial et
national. Nos recommandations se basent sur la restauration en
Mauritanie des procédures légales respectées internationalement:
l'élimination des arrestations arbitraires et· des tortures, et
l'installation d'un gouvernement avec quelques prétensions
légitimes à la représentation de tous les peuples de la Mauritanie.
En attendant, les donateurs devraient accorder la priorité aux
gouvernements plus légitimes. Après la formation d'un gouvernement
légitime, les auteurs recommandent conjointement que les donateurs
encouragent le GRIM à entreprendre la révision générale de sa
politique de régime foncier. Nous trouvons qu'il devrait en
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particulier et au minimum beaucoup modifier la législation de
1983-84. En plus, nous insistons qu'il doit beaucoup changer de
politique dans le domaine du développement agricole. Nos
recommandations spécifiques suivent les grandes lignes initiales
des objectifs généraux.

Les objectifs:

1. Améliorer le bien-être·des segments les plus pauvres de la
société tout en stimulant la production agricole.

2. Améliorer la répartition de la richesse dans le secteur
agricole afin de stimuler la production.

3. Reconnaître les vertus (gestion des risques), aussi bien
que les faiblesses ( inégalité), des systèmes fonciers traditionnels
dans la moyenne vallée du fleuve Sénégal en donnant les pleins
pouvoirs aux gens ruraux locaux (Grayzel 1988: 332). Cette action
doit comporter un révaluation du développement dans le bassin
provenant d'un débat démocratique parmi sa p~pulation.

4. Etablir une administration- et une structure de
développement démocratique pour stimuler la production, une
structure qui comporterait des producteurs réels dans des rôles
importants à tous les niveaux de prise de décisions •

. 5. Eliminer le phénomène du propriétaire absentéiste à grande
échelle autant que possible par des limites à la propriété
agricole. Il.. ne faut pas mettre en danger la production.
alimentaire en accordant des privilèges à une élite déjà favorisée.

6. Considérer la possibilité de l'i~atriculationen groupe de
la propriété commu~autaire.

Recommandations:

Celles-ci se divisent en deux catégories: celles qui
comportent la modification de la législation de 1983-84 et celles
qui exigent la résolution soigneuse des questions d'égalité
d'opportunité générale.

Dans la première catégorie, nous recommandons ce qui suit:

1. Réviser l'ordonnance 81. 234 et le décret 84 • 009 pour
reconnaitre la propriété collective (avec ses avantages de gestion
des risques) sans la stipulation de droits et devoirs égaux.

2. Rendre à leurs propriétaires légaux (s'il y en a) toutes
les terres affectées "à titre précaire" selon l'ordonnance de 1983
ou au moyen de circulaires ministériels suivants.
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3. Reconnaître le principe de chari 'a qui respecte .la validité
et la priorité légales à la base du témoignage oral dans la
législation foncière révisée.

4. Reconnaître les droits traditionnels des Sénégalais aux
terres sur la rive droite du fleuve Sénégal.

5. Eliminer le caractère rétroactif de l'article 7 de
l'ordonnance 83,127.

6. Décentraliser les procédures de la législation de 1983-84
pour que toutes décisions n'exigent plus l'approbation au niveau
ministériel, tout en prévoyant les possibilités de recours à une
autorité plus élevée, les moyens d'exécuter la politique nationale
et les différences régionales.

Dans la seconde catégorie, nous suggérons que:

1. Il faut établir une limite initiale aux droits fonciers
dans la VFS, dans les périmètres développés aussi bien que sur les
terres de décrue. On pourrait réviser la limite avec le temps,
peut-être en une génération, mais elle servirait d'abord à mettre
le développement sur le bon chemin. Cette limite devrait être
basée sur le nombre de gens résidant dans un foyer et sur la
capacité productive de la terre, plutôt que sur la superficie, et
de ce fait les attributions superficielles varieraient. Il faudra
donc engager les services agricoles. Les connaissances actuelles
des rendements comparatifs de différents types de sol disponibles
aux agriculteurs devraient s'avérer indispensables. Les tentatives
de spécoifier des limites par chef de foyer n'ont mené qu'à des abus
partout dans le monde (tout le monde s'enregistre comme chef de
foyer). Cette limite devrait être beaucoup plus haute que le
mimimum nécessaire pour ceux qui :césident dans le foyer; elle
devrait être permise soit sous forme de la propriété individuelle
soit sous forme des' droits foncières collectives.

2. Ceux qui perdent des terres à cause de la recommandation
( 2 ) pourraient être compensés par des crédits d'impôt; ceci
implique l'imposition d'un bas impôt agricole progressif que les
riches peuvent éviter de payer pendanto un-certain nombre d'années
en échange d'avoir été. expropriés. Cet écha~ge s'appliquerait
également aux grands propriétaires fonciers de toutes origines
ethniques. Les cas clairs où les droits fonciers sont douteux
légalement ne nécessiteraient pas de compensation. Il pourrait
aussi y avoir une limite à la quantité de compensation. La
possibilité que des Haratines aient acquis de nouvelles terres
importantes, au moins dans le cadre de l' usufruit pour des
Beydanes, pourrait nécessiter la négociation de la propriété au
lieu d'un simple retour au statu quo aOnte. Dans une certaine
mesure, il faudra peut-être inclure les pertes des Halpulaar-en,
les gains des Haratines et les grands excès des propriétaires

. fonciers dans une solution négociée. L'importance de cette
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solution augmente au fur et à mesure que cette nouvelle situation
continue.

3. Il faut établir le droit des cultivateurs indigènes d'avoir
le premier choix de" toutes terres rendues disponibles par
l'expropriation de l'Etat. Sans éliminer des occasions
d'investissement pour ceux qui sont peu disposés à s'engager dans
la cultivation, cette mesure mettrait simplement fin à la
subvention de l'Etat de tels investissements. Les investisseurs
agricoles pourraient fournir du crédit, la co~ercialisationou une
grande variété d'arrangements contractuels. Ils pourraient même
acquérir des grandes propriétés foncières en les achètant plus tard
quand les limites initiales à la propriété sont enlevées.

Des dispositions pour des legs de terre ou de main-d'oeuvre
gratuits à grande échelle ne devraient pas être déguisées comme
solutions d'entreprise libre. L'entreprise libre, par définition,
devrait couvrir ses propres frais. Des concessions aux
investisseurs seraient justifiées dans la mesure que
l'investissement peut mettre en production des terres qui seraient
autrement laissées incultes. Ces concessions pourraient comporter
des achats ou des baux à taux bas. Dans la mesure que les
concessions aux investisseurs augmentent tout simplement la
production globale, il faudrait leur demander de payer leurs coûts
de production totaux, y compris le prix des terres et des
impôts--autrement la justification de tell~s concessions semblerait
tout à fait injustifiée. Il faudrait permettre du développement
supplémentaire assez libre, pourvu qu'on puisse. établir une
situation initiale asse~ équitable.

Ces réformes ne seraient qu'un premier pas. Les réformateurs
du régime foncier ont appliqué "la plupart des solutions imaginables
partout dans l'Afrique, sans trouver un moyen simple ou parfait de
moderniser les systèmes fonciers traditionnels (Bruce 1987). La
Mauritanie devrait faire attention aux efforts des autres pays,
c'est-à-dire qu'elle devrait essayer d'améliorer graduellement les
systèmes fonciers indigènes, et ceci nécessite la reconnaissance de
la propriété commUnautaire traditionnelle au lieu de sa abolition
rapide. Cette dernière solution rend la Mauritan~e trop vulnérable
à une saisie de terres rapide par des spéculateurs riches et au
trouble politique résultant. En plus, l'écologie et l'économie
particulières de la vallée du fleuve Sénégal peuvent exiger des
solutions différentes de celles des systèmes agricoles dans les
oasis de la Mauritanie. Bien entendu, les systèmes traditionnels
doivent aussi être améliorés même s'ils ont des avantages de
gestion des risques, comme dans le cas de l'irrigation de décrue.
Le clef sera de reconnaître leur valeur pour ne pas perdre les
avantages en se débarassant des désavantages.
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ANNEXE 1 : détail sur les déportations et l'abus de droits de
l'homme.

1. Il Y a eu des déportations de villages entiers comprenant
au moins les suivants (FRUIDEM, FLAN, des rapports de l'Amnesty
International et beaucoup d'autres sources citées dans la
bibliographie pour 1989, 1990):

Dans le Département de Selibaby: Lislam, Belel Seno,
Kadiel Pobbi, Godiowel.

Dans le Département d'Ould Yingé: Goupou Harouna, Salka
Soulé, Winde Thiéwi, Gurel Hamma Demba Njakla, Louboyré Ifra, Fara,
Louboyré Jaalel, Woul siddou Geelel, Belel Goul-aj.

Dans le Département de Maghama dans la Région du Gorgol
(Kaédi): au moins 49 villages, y compris: Yaama, Bambiwol, Woojuru,
Boowel Alluki, Thilude, Tachott Gurel Jey, Gijilol, wiinde Lelel,
Niaruwal, Tumbel, Dawal Waalo, Helléré, Hooré Ngaari.

A Brakna (Aleg): Diaw, Beylane, Hamdallaye, Ando,
Ngourdiane, Boyngel Thilé, Goos, Thiaské, Gweyriiga, Jali Woor,
Gural, etc.

Dans la région de Trarza (Rosso): l'arrondissement de
Lexeiba: Wuro Oumar, Doué Réwo, Wuro Ibra, Diatar Réwo, Tufndé
Jammi, Ngawle Réwo, Wuro Soli, Ndiawar Réwo.

L'arrondissement de Tékane: 25 villages, y compris:
Madina Fanaye, Ganki Tooro, Mbul, Gure Saarbe Gaani, _Gurel Moussa,
Gawdal, Gurel sidi Sambel, Gurel Bokar Sy, Wouro Mamadou Diabiri.

Tous les villages Halpulaar-en du Département de Rosso
outre les villages immédiatement aux alentours.

Il y eu de nombreuses arrestations et de nombreux
emprisonnements depuis le mois d/avri~ 1989 dans le sud-ouest de la
Mauritanie, et en particulier:

- des douzaines à Foundou (préfecture de Mbagne) pour les
protestations contre les activités de la garde nationale en juillet
1989.

- 44 personnes, y ~ompris le vice-président de la communauté
de Bagoudine, furent emprisonnés à Aleg.

- Des douzaines furent emprisonnées à Kaédi entre mai et
septembre 1989. Il Y a eu de nombreux rapports de torture.
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- 27 individus de Maghama (près de Kaédi) ont été emprisonnées
depuis mai 1989, y compris Isma Abdoul Kane, l'ancien directeur du
personnel du ministère d'Education.

L'Amnesty International (Mauritanie 1986-1989, le
contexte d'une crise, p. 58 ) estime que le nombre d 1 individus
emprisonnés entre avril ·et .la fin de 1989 revient à "plusieurs
centaines": ce chiffre ne comprend que les individus qui furent
réellement emprisonnés et non pas ceux qui furent arrêtés.' et
déportés.
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ANNEXE 2:

Autres lois, décrets et dispositions de traités importants de la
période française.

1894: on accepte en principe l'idée, énoncée par le Gouverneur
de Lamothe, que les captifs (pour la vie) deviennent des fermiers
après 10 ou 12 ans de travail. On ne connait aucun cas où ceci à
été mis en pratique.

Le circulaire Ponty du 1 février 1901: ce circulaire supprime
le droit de suite et abolit le droit d'un maître de récupérer un
ancien captif ou ancien esclave.

La décision de 1903: cette décision interdit le paiement de
l'assakal (dîme de base).

Le décret du 12 décembre 1905 établit des amendes et des
sentences d'emprisonnement (de 2-5 ans) pour quiconque conclut un
contrat d'esclavage, "une convention ayant pour but d'aliéner la
liberté d'une tierce personne."
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